MAIRIE DE VILLIERS-EN-BIERE
COMPTE-RENDU SOMMAIRE DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 14 avril 2021
L’an deux mil vingt et un, le quatorze avril à dix-neuf heures, le conseil municipal légalement convoqué s’est réuni à huis clos au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Alain TRUCHON, Maire.

Présents : MM.TRUCHON, ROUX,  DOTHEE, CARATY, GUILLEMIN, HESSEMANS, DA MOTA-CARVALHO

                  Mmes, DUSSART, BURNICHON, 

Représentés : Mme BEN-YELLES donne pouvoir à M.TRUCHON
                         

Absente : Mme RICHARD, 

Secrétaire de séance : M DOTHEE

________________

Ouverture de la séance à 19h15 par Monsieur Alain TRUCHON, Maire.

Le compte-rendu du 25 février est approuvé. 



1. COMPTE ADMINISTRATIF 2020
Monsieur TRUCHON soumet au Conseil Municipal le compte administratif. Le Conseil vote à main levée (Monsieur TRUCHON  étant sorti) :
COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNAL 
· POUR : 9

Le compte administratif est  approuvé à l’unanimité.
2. AFFECTATION DU RESULTAT
Monsieur le Maire propose d’affecter le résultat comme suit :
1 COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNAL

Le report des excédents de résultats sur l’exercice 2020 comme suit :
· Fonctionnement   692 868.43 €
· Investissement     221 761.11 €
· restes à réaliser        3 800.00 €
Vote : POUR à l’unanimité
3. BUDGET PRIMITIF 2021
· BUDGET COMMMUNAL
Monsieur le Maire présente le budget COMMUNAL 2021, qui s’équilibre tant en recettes qu’en dépenses à la somme de :

· FONCTIONNEMENT :    1 030 000.00 €
· INVESTISSEMENT :         800 000.00 €
Le Conseil vote :

- 
POUR : 10

Le budget COMMUNAL 2021 est approuvé à l’unanimité.
4. VOTE DES TAXES

VOTE DES TAUX 2021
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de reconduire les taxes au même taux que 2020 et en tenant compte des nouveaux taux,
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’inscrire  les deux taxes des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2021
- taxe foncière (bâti)      :        25.68 %     =       1 150 207 €

- taxe foncier (non bâti ):        19.00 %     =              8 151 €
TOTALISATION DES RESSOURCES FISCALES PRÉVISIONNELLES POUR 2021
1 158 358 (Produit attendu des taxes à taux voté)  + 1295 (Total autres taxes) +1109   (Allocations compensatrices et DCRTP ) - 803 339  = 357423
Le montant prévisionnel 2021 au titre de total du produit résultant de ces deux taxes est de 357 423 €

- taxe foncier bâti      :        7.68 %     =        270 643 €

- taxe foncier non bâti :    19.00 %     =            7 999 €

Le montant total du produit résultant de ces trois taxes est de 305 387 €

Monsieur le Maire soumet au vote les taux proposés pour 2021:

Le Conseil vote POUR à l’unanimité

Le vote des taux 2021 tel que présenté est approuvé à l’unanimité

5. SUBVENTION

· Subvention AVEB
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention de l’association AVEB

Vu  les activités proposées par l’AVEB

Considérant le bilan présenté par le Président de l’association pour l’année 2020/2021
Considérant le budget prévisionnel de l’AVEB

Monsieur le Maire propose d’allouer une participation de 1553 € pour cette association  en 2021 pour pérenniser les activités existantes
Le Conseil Vote à l’unanimité des présents 

APPROUVE le montant proposé par Monsieur le Maire et 
DÉCIDE à l’unanimité d’allouer à l’AVEB une subvention pour l’année 2020/2021 d’un montant de 1553,00 € (mille cinq cent cinquante trois euros)

Le Conseil vote POUR à l’unanimité le montant proposé par Monsieur le Maire.



6. CRÉATION DE POSTES MAITRES NAGEURS SAUVETEURS POUR LA SAISON 2021
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de créer trois postes de MNS titulaires du BEESAN ou BNSSA pour la saison 2021 du 12 juin au 19 septembre 2021, le troisième poste uniquement pour pallier aux congés des maîtres-nageurs en poste

La rémunération de ces emplois sera opérateur 11ème échelon,  indice brut 422 indice majoré 375

Le Conseil à l’unanimité approuve cette décision.
7. PRIMES IAT POUR MNS
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Après en avoir délibéré DÉCIDE à l’unanimité d’étendre à la filière sportive

l’indemnité d’administration et de technicité aux agents non titulaires, et aux cadres d’emplois suivants 
	Cadre d’emploi


	Montant global filière sportive 2021  coef maxi 8

	Opérateur
	1 253.00 €




· qu’un coefficient multiplicateur d’ajustement sera affecté nominativement
· que cette indemnité sera versée mensuellement du 12  juin 2021 au
        19 septembre 2021

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget au chapitre 012

Le Conseil à l’unanimité approuve cette décision

8. PRIMES IEMP

Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 84-53  du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant la création d’une indemnité d’exercice de missions des préfectures

Vu l’arrêté du 26 décembre 1997 fixant les montants  de référence de ces indemnités
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité
D’étendre l’attribution de l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (IEMP) au personnel non titulaire de la filière sportive selon les cadres d’emplois suivants :
	Cadre d’emploi


	Montant global filière sportive 2021 

	Opérateur


	coef maxi 3         1153 €


· qu’un coefficient multiplicateur d’ajustement sera affecté nominativement,
· que cette indemnité sera versée mensuellement du 12  juin au 19 septembre 2021
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget au chapitre 012

Le Conseil à l’unanimité approuve cette décision.

9. CRÉATION DE POSTE ADJOINT ADMINISTRATIF A TEMPS COMPLET
Le Conseil Municipal,

Le Maire informe l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, susvisé les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  

Considérant la nécessité d’assurer les missions suivantes  : réception de l’accueil du public, réception et enregistrement du courrier, gestion des petites commandes  , gestion de la location des salles communales , gestion et organisation de petits évènements communaux, archivage, gestion de la taxe sur la publicité extérieure, enregistrement des demandes d’urbanisme, (CU, PC, AT) .

Le Maire  propose à l’assemblée :

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois de catégorie C -  Adjoint administratif.

L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé : 

Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 :

3-3 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ; 

3-3 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par la présente loi ; 

-3-3° Pour les communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois ; 

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci  exercera les fonctions définies précédemment. 

Son niveau de recrutement et de rémunération seront définis comme suit : adjoint administratif (l’indice brut entre 356 et 486).

Après en avoir délibéré le conseil municipal  adopte à l’unanimité cette proposition, ainsi que la modification du tableau des emplois et des effectifs. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité 

Monsieur le maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au recrutement.
10. REDEVANCE POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DUE PAR ENEDIS. 
Monsieur le Maire propose le montant de la redevance pour occupation du domaine public qui s’élève à 215,00 €,

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

APPROUVE  le montant de la redevance pour occupation du domaine public pour un 

montant de 215.00 €

11. TOUR DE TABLE

· Monsieur DOTHÉE
· Propose de modifier le nom des villageois de la commune ( le gentilé) de Villiers-en-Bière de VILLIERS-EN-BIEROIS à : BIEROVILLAIS – la proposition sera mise aux voix lors d’un prochain conseil.
· Monsieur GUILLEMIN
· Evoque le projet à l’étude de vidéoprotection et notamment une visite qui a été réalisée sur la commune de Machault,
· Madame DUSSART

·  Propose d’organiser des séances de vaccination pour le COVID 19 mais compte tenu de la logistique préconisée cela semble difficilement réalisable.
· Monsieur TRUCHON et M. HESSEMANS annoncent l’ouverture de la piscine du 12 juin au 19 septembre 2021
· Madame BURNICHON
· Demande le remplacement des filets du terrain de tennis ainsi que du terrain de football  et préconise le retrait de ces filets en hiver.
· Monsieur DA MOTA CARVALHO évoque la question du programme « Voisins Vigilants » , l’étude est en cours.
· Séance levée à 21 H 00

Vu par Nous, Maire de la Commune de VILLIERS-EN-BIERE, pour être affiché à la porte de la Mairie, conformément aux prescriptions de la loi du 5 août 1884.

A Villiers-en-Bière, le14 avril 2019,

 Le Maire

   A . TRUCHON
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